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2l. Dans la mesure du possible, les Etats parties coopérent avec le Directeur

général et 1'appuient dans ses énquetes sur tout manquement ou toute
allégation ge manguement i la confidentialité, ainsi que lorsqu'il prend les

22. L'Organisation n'est pas tenue responsable au cas ol des membres au
Secrétariat technique manqueraient 3 la confidentialijté.

est chargée d'examiner les affaires de manquement impliquant & la fois un Etat
partie et 1'Organisation. Les membres de cette commission sont nommés par la
Conférence. Les dispositions concernant la composition et le mode de
fonctionnement de cette commission sont arrétées par la Conférence 3 sa
premiere session.



